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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Avec un revenu par habitant d'environ 900 dollars EU, le Honduras se situe parmi les pays à plus faible revenu de l'Amérique latine.  De 1995 à 2002, la croissance annuelle du produit intérieur brut (PIB) du Honduras a oscillé entre –1,9 et 5,7 pour cent, soit un taux de croissance annuel moyen de 3,1 pour cent sur la période.  Compte tenu de la rapide croissance démographique, l'augmentation du revenu par habitant n'a pas suffi à exercer un impact significatif sur les niveaux de vie de la population;  sur la période 1998-2002, le PIB par habitant a chuté, y compris en valeur réelle.  Même si les indicateurs du développement se sont améliorés au cours de la décennie 1990, les deux tiers de la population continuent de vivre en situation de pauvreté.

2. Le commerce international joue un rôle important dans l'économie hondurienne.  Les exportations et les importations conjuguées de biens et de services ont représenté environ 95 pour cent du PIB en 2002.  Concernant les exportations, ce sont les produits de l'industrie maquiladora, en particulier celle du vêtement, et certains produits agricoles comme le café, les crevettes et les bananes, qui dominent.
  Sous l'effet, en partie, d'une contraction des prix et des volumes exportés de produits traditionnels, les exportations de la période de 1999-2002 ont enregistré un taux moyen de croissance négatif de 2,3 pour cent, bien différent du taux de croissance de 12,5 pour cent de la période 1995‑1998.

3. La politique économique de ces dix dernières années s'est inscrite dans un contexte de programmes de réformes structurelles de l'économie et de discipline monétaire.  Des mesures ont été prises pour tenter de réduire le déficit budgétaire lequel, cependant, est resté élevé au niveau de l'administration centrale.  Les résultats ont été spectaculaires pour ce qui concerne la baisse de l'inflation et, dans une moindre mesure, la réduction du poids de la dette extérieure.  Y ont contribué les différents accords souscrits par le Honduras avec le Fonds monétaire international (FMI) dans le cadre de programmes d'ajustement structurel et sous l'égide de la facilité pour la réduction de la pauvreté, et pour la croissance, ainsi que l'ouverture commerciale menée à bien dans le cadre de l'OMC et d'initiatives d'intégration régionale.

4. La balance des opérations courantes est traditionnellement très déficitaire, en raison surtout d'un fort déficit de la balance du commerce des marchandises.  Les États-Unis sont le principal partenaire commercial (maquila comprise) et le premier investisseur.  Le Honduras finance le déséquilibre du compte courant en grande partie au moyen des transferts courants des honduriens vivant à l'étranger, particulièrement aux États-Unis, et des flux d'aide extérieure.  Le Honduras a bénéficié de programmes d'allègement de la dette.  En décembre 1999, le pays a été déclaré admissible à bénéficier de l'Initiative d'allègement de la dette en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et la décision a été prise en juillet 2000.  L'allègement nominal de la dette dans le cadre du PPTE est estimé, pour le Honduras, autour de 900 millions de dollars EU en valeur réelle nette, en prenant des flux de 15 ans.  Le défi pour le Honduras sera d'arriver à ce qu'une partie au moins de l'allègement de la dette et des transferts s'orientent vers davantage d'investissement afin d'atteindre les taux de croissance nécessaires pour relever le niveau de vie d'une population en expansion.

2) Structure de l'économie et ajustement structurel

5. Le Honduras a une population d'environ 7 millions d'habitants, qui augmente au rapide rythme annuel de 2,6 pour cent.
  L'accélération de la croissance démographique s'est accompagnée d'une tendance à l'urbanisation:  la population urbaine a représenté 47,5 pour cent de la population totale en 2002.  Avec un revenu par habitant de quelque 900 dollars EU en 2001, le Honduras est un des pays les plus pauvres de l'Amérique latine.  Les indicateurs du développement se sont améliorés ces dernières années mais en 2001, 24,3 pour cent de la population vivaient encore avec moins de 1 dollar EU par jour;  66 pour cent de ses habitants se situaient au-dessous du seuil de pauvreté et 49 pour cent dans la catégorie de la pauvreté absolue en 1999.
  En 2001, le taux d'illettrisme était, selon les estimations, de 19,1 pour cent.  Les causes identifiées de cette pauvreté sont:  un taux de croissance économique peu élevé, une répartition inégale du revenu, un bas niveau d'éducation, des carences infrastructurelles et une faible productivité de la main-d'œuvre.

6. La contribution du secteur agricole au PIB a considérablement chuté ces dernières années, descendant à 13,5 pour cent en 2002 (tableau I.1).  Cela tient pour une bonne part au fait que certaines cultures, comme le café, ont perdu de leur importance tandis que l'activité manufacturière a fortement progressé.  Mais si l'industrie maquiladora a connu une bonne croissance ces dernières années, le secteur agricole, lui, conserve au Honduras une grande importance en tant que générateur d'emploi vu que 38 pour cent de la main‑d'œuvre sont employés dans des activités agricoles ou connexes.

7. Le secteur manufacturier, y compris l'industrie maquiladora, a accru sa contribution au PIB, qui est passée à 20,4 pour cent en 2002.  La même année, les services ont représenté 60 pour cent du PIB;  parmi ceux‑ci, la part du commerce, des restaurants et des hôtels, des services personnels et des services financiers revêt une importance particulière.  Chacun de ces postes représente plus de 10 pour cent du PIB.

8. L'ouragan et la tempête tropicale Mitch, qui ont ravagé le pays en octobre 1998, ont eu un impact grave sur l'économie hondurienne, dont l'infrastructure, la production et les exportations ont été touchées.  On estime que les coûts afférents à la remise en état de l'infrastructure concernée ainsi que les dommages occasionnés aux principales cultures se sont élevés à 3 600 millions de dollars EU, soit plus de 70 pour cent du PIB.  Le FMI a accordé au Honduras une aide financière d'urgence de 47,5 millions de DTS (quelque 66 millions de dollars EU) pour remédier aux effets des catastrophes naturelles.  Le Honduras a reçu en outre, en 1999, des versements publics nets d'autres organismes ‑ pour un total de 224 millions de dollars EU ‑ notamment du Fonds de secours à l'Amérique centrale (CAETF), créé en décembre 1998 par la Banque mondiale.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 1995‑2002


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002e

I.
PIB









PIB courant (en millions de lempiras)
37 507
47 763
61 322
70 438
77 096
89 401
99 062
107 870

PIB courant (en millions de dollars EU)
3 961
4 079
4 717
5 264
5 437
6 024
6 403
6 565

PIB par habitant (en dollars EU)
707
704
789
852
851
913
939
933

PIB en prix constants de 1978 (en millions de lempiras)
6 148
6 368
6 686
6 880
6 750
7 138
7 325
7 511

PIB réel, taux de croissance (%)
4,1
3,6
5,0
2,9
-1,9
5,7
2,6
2,5

Structure du PIB (% du PIB courant au coût des facteurs)


Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
21,5
22,3
23,0
19,1
15,9
16,2
14,0
13,5

Industries extractives
1,9
1,9
1,7
1,8
2,0
1,9
1,8
1,9

Industrie manufacturière
17,8
18,1
18,0
18,6
19,6
19,6
20,3
20,4

Construction
5,5
4,6
4,6
5,1
5,9
5,4
4,9
4 1

Électricité, gaz et eau 
5,4
6,2
5,5
5,1
4,9
4,7
4,3
4,3

Transport et communications
4,7
4,4
4,6
5,0
5,2
5,5
5,9
5,9

Commerces, restaurants et hôtels
12,0
11,9
11,8
12,3
12,7
12,4
12,6
12,6

Services financiers et autres
9,2
8,9
9,4
10,5
10,9
10,7
10,9
10,9

Parc de logements
5,6
5,6
5,5
5,8
6,1
5,9
6,0
6,1

Administration publique et défense
5,9
5,9
6,0
6,0
5,9
6,7
7,1
7,4

Services personnels
10,3
10,1
9,8
10,6
11,0
11,0
12,2
12,8

Répartition du PIB par type de dépense (%  du PIB courant) 

Consommation totale
72,8
74,0
73,5
76,7
80,4
83,3
86,9
87,8


Privée
63,5
64,4
64,6
66,6
69,0
70,7
73,0
74,0


Publique
9,3
9,5
8,8
10,1
11,3
12,5
13,9
13,8

Formation brute de capital fixe 
24,0
24,0
25,7
28,2
29,8
26,1
23,6
22,2


Privée
14,0
15,2
18,9
22,8
23,5
20,3
16,9
17,3


Publique
10,0
8,8
6,8
5,4
6,3
5,9
6,8
4,8

Exportations de biens et de services
43,7
46,9
46,2
46,4
41,0
41,3
37,9
37,3

Importations de biens et de services
48,1
52,0
51,8
54,1
56,0
55,2
54,7
53,0

Épargne nationale brute
27,1
26,4
28,6
28,5
30,2
26,5
25,3
24,1

II.
Indicateurs budgétaires (en pourcentages du PIB)

Recettes
..
23,6
17,4
19,3
20,0
19,0
19,4
..

Dépenses
..
23,4
22,4
23,3
25,9
25,8
27,0
..

Solde global
..
0,2
-4,9
-4,1
-5,8
-6,8
-7,6
..

III.
Pour mémoire









Population (millions d'habitants)
5,6
5,79
5,98
6,18
6,39
6,60
6,82
7,04

Réserves internationales nettes (en millions de dollars EU)
198,3
371,3
667,7
897,7
1 371,6
1 490,4
1 637,7
1 851,7

Dette extérieure totale (en millions de dollars EU)
4 242,6
4 120,6
4 073,3
4 403,8
4 729,2
4 706,0
4 808,0
4 963,7

Dette extérieure totale (en pourcentage du PIB) 
107,1
101,0
86,4
83,7
87,0
78,1
75,1
75,6

Dette extérieure publique (en millions de dollars EU)
3 969,7
3 775,6
3 630,9
3 792,7
4 119,6
4 101,0
4 229,6
4 396,7

Dette extérieure publique (en pourcentage du PIB)
100,2
92,6
77,0
72,0
75,8
68,1
66,1
67,0

Service de la dette publique extérieure (en millions de dollars EU)
578,4
676,4
497,4
448,9
330,1
770,7
333,0
263,9

..
Données non disponibles.

e
Estimation.

Source:
Banque centrale du Honduras et Ministère des finances.

9. En 1999, le Honduras a mis en route un programme économique qui lui a permis de conclure un accord avec le FMI dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (SCLP) qui, à l'origine, devait culminer en décembre 2002 mais pour lequel tous les versements n'ont pas été reçus.
  Le programme relatif à la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance prévoit des objectifs concernant le déficit budgétaire, la croissance de la production, l'inflation et le niveau des réserves internationales, ainsi que des objectifs relatifs à une meilleure efficacité dans le recouvrement et une rationalisation des dépenses, avec une orientation en faveur des dépenses sociales.  Ces objectifs sont présentés chaque année dans un document de Stratégie de lutte contre la pauvreté (DELP) qui est examiné conjointement avec le FMI et la Banque mondiale. 

10. En 1998, le Honduras a officiellement demandé à la Banque mondiale et au FMI son intégration dans l'Initiative relative à l'allègement de la dette en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE);  il a été déclaré admissible en décembre 1999.  La décision a été prise en juillet 2000, étant entendu que le point culminant serait atteint une année après que:  la stratégie présentée dans le dernier DELP aurait été mise en œuvre;  des progrès satisfaisants auraient été obtenus pour ce qui concerne certaines réformes sociales et structurelles;  la stabilité macro‑économique aurait été maintenue avec l'aide d'une SCLP.  L'allègement nominal de la dette dans le cadre du PPTE est estimé à quelque 900 millions de dollars EU en valeur présente nette, en prenant en compte des flux d'une durée de 15 ans.
  Sur ces ressources, quelque 62,3 millions de dollars par an ont dû être investis dans des programmes de réduction de la pauvreté.

11. Le Honduras a approuvé en 1986 une Loi sur les privatisations.  Cette loi a été modifiée à diverses reprises.  Le processus de privatisation a été lent, et les entreprises de télécommunications (HONDUTEL) et de fourniture de l'énergie électrique (ENEE) ne sont toujours pas privatisées (chapitre IV 4) 5)).

3) Principaux indicateurs économiques

i) Production et emploi

12. En dépit des efforts déployés au moyen de réformes structurelles, la croissance de l'économie hondurienne ces dernières années a été faible et instable, pour une bonne part sous l'effet de catastrophes naturelles.  Après une période de croissance entre 1995 et 1998 (tableau I.1), le PIB s'est contracté en 1999, en raison surtout des dommages provoqués par l'ouragan Mitch.  En 2000, les efforts de reconstruction ont étayé la croissance;  mais la conjoncture s'est de nouveau affaiblie en 2001 sous l'influence du ralentissement de la croissance de l'économie mondiale, le taux de croissance du PIB ne s'élevant que de 2,6 pour cent, soit moins que ce qui était prévu dans le programme monétaire de l'année considérée.

13. En 2002, l'économie hondurienne s'est encore ressentie des effets de la faible conjoncture internationale et s'est trouvée confrontée à une chute de la demande intérieure.  En 2002, l'indice de la production industrielle a progressé de 4,4 pour cent par rapport à l'année précédente, et l'indice de la production agricole de 1,1 pour cent.
  On estime que le PIB a augmenté de 2,5 pour cent en 2002, pourcentage égal à la marge supérieure de la fourchette établie dans le Programme monétaire de la Banque centrale du Honduras (BCH) pour 2002.  Ce taux de croissance du PIB s'est traduit par une diminution du revenu par habitant, le taux de croissance démographique ayant été plus élevé.

14. Comme le montre le tableau I.1, la composition du PIB hondurien par catégorie de dépense se caractérise par le niveau relativement élevé de la consommation privée, que financent en partie les envois de fonds de l'extérieur.  En 2002, la consommation totale a représenté 87,8 pour cent du PIB et la consommation privée 74 pour cent.  La part de la consommation dans la dépense totale a crû à mesure qu'augmentaient les envois de l'extérieur;  cela étant, ces derniers ont permis également de maintenir le taux d'épargne interne entre 24 et 30 pour cent.  Alimentée en partie par les investissements dans l'industrie de transformation, la contribution de l'investissement privé au PIB est passée à 23,5 pour cent en 1999, mais est retombée à un peu plus de 17 pour cent en 2002.

15. Les autorités ont noté que la BCH développe actuellement le projet de mise en œuvre du Système de comptabilité nationale (SCN93) qui permettra de faire passer de 1978 à 2000 l'année de base des comptes nationaux, et favorisera une meilleure comparabilité des statistiques dans le contexte international.  Apparemment, ce projet se heurte à des difficultés liées à la qualité de la mesure de certains indicateurs par rapport à d'autres, ce qui donne des ratios par rapport au PIB particulièrement élevés parfois, comme les taux d'épargne et d'investissement.

16. Les exportations de biens et de services ont représenté une part moins importante du PIB entre 1996 et 2002 et ce malgré les bons résultats de l'industrie de transformation durant une bonne partie de cette période.  Appuyées par une forte demande de biens de consommation, les importations ont augmenté leur participation au PIB sur la même période.  Cette évolution est liée à l'effet des envois de fonds de l'extérieur sur la consommation.

17. D'après l'enquête permanente polyvalente sur les ménages réalisée par l'Institut national de statistiques (INE), l'emploi total est passé de 1,99 million d'unités en 1996 à 2,35 millions en 2002.  Le taux de participation au marché du travail a diminué de 52,7 à 50,9 pour cent et s'est accompagné d'un léger retrait, de 4,3 à 3,8 pour cent, du taux de chômage déclaré.  Néanmoins, les niveaux de sous‑emploi, visible et invisible, sont restés élevés;  on estime que le sous‑emploi touchait, en 2002, 31,4 pour cent de la population.  L'économie informelle joue un rôle prépondérant au Honduras compte tenu de son ampleur et de ses répercussions sur l'emploi.  Selon la Banque mondiale, l'économie informelle représente la moitié du revenu national.

ii) Politique budgétaire

18. Le Ministère des finances est chargé de l'élaboration et de l'application de la politique budgétaire laquelle, d'après les autorités, s'inscrit dans le cadre d'une politique ayant pour objet de préserver l'équilibre des finances publiques en rationalisant les dépenses courantes dans des domaines non prioritaires et en les augmentant dans des secteurs en rapport avec l'éducation, la santé et la sécurité sociale;  elle se préoccupe aussi de maintenir le niveau des infrastructures économiques et sociales.

19. Les comptes des administrations publiques sont traditionnellement déficitaires (tableau I.2) tandis que le reste du secteur public présente des excédents, alimentés surtout par les résultats positifs de quelques entreprises du secteur public.  Le Honduras en est donc venu à appliquer une politique budgétaire conçue pour réduire le déficit en augmentant les recettes et en rationalisant les dépenses courantes.  Parmi les mesures qui ont été adoptées afin d'imposer une discipline budgétaire, il convient de citer l'élimination, depuis 1997, de l'accès automatique de l'État aux crédits de la Banque centrale.

Tableau I.2

États financiers des administrations publiques, 1996-2002

(en millions de lempiras et en pourcentage du PIB)


1996
1997
1998
1999a
2000a
2001a
2002p

Recettes
7 983
10 694
13 565
15 440
16 753
19 239
20 924


Recettes courantes
7 954
10 342
13 176
14 939
15 862
17 935
19 786



Impôts
..
8 651
11 973
13 620
14 620
16 446
17 278




Directs
..
2 512
3 377
3 099
3 175
3 759
4 012




Indirects
..
3 982
6 479
8 546
9 357
10 171
11 095



Commerce extérieur
..
2 156
2 115
1 973
2 088
2 513
2 166




Importations 
..
2 068
2 043
1 966
2 083
2 513
2 166


Recettes autres que fiscales
..
1 691
1 203
1 319
891
1 489
2 508


Recettes en capital 
29
25
20
19
11
31
--


Transferts extérieurs (y compris les dons PPTE)
--
327
369
482
881
1 273
1 138

Dépenses
10 888
13 718
16 424
19 940
22 756
26 732
26 710

Dépenses courantes
7 377
9 234
10 288
12 168
14 691
17 538
20 565


Dépenses de consommation
4 239
5 281
6 275
7 747
10 381
12 701
14 236


Paiement des intérêts
1 650
2 084
1 965
1 717
1 438
1 316
1 842


Transferts
1 650
1 868
2 047
2 705
2 872
3 520
4 487

Épargne sur le compte courant
577
1 109
2 889
2 771
1 171
397
-779

Dépenses de capital 
2 267
3 024
4 078
6 048
6 485
7 582
6 145


Investissements 
1 353
1 658
2 265
2 092
2 420
2 326
2 376


Investissements financiers
148
263
-21
1 503
611
1 389
848


Transferts 
766
1 104
1 835
2 453
3 455
3 867
2 985

Amortissement de la dette
1 244
1 460
2 058
1 724
1 580
1 613
2 636


Intérieure
496
424
781
693
564
649
600


Extérieure
749
1 036
1 277
1 031
1 017
964
2 036

Déficit brut (dépenses moins recettes totales )
-2 905
-3 024
-2 859
-4 500
-6 003
-7 493
-5 786

Déficit net (non compris l'amortissement global)
-1 673
-1 564
-801
-2 776
-4 423
-5 880
-3 150

Déficit brut en pourcentage du PIB
-6,1
-4,9
-4,1
-5,8
-6,8
-7,6
-5,3

Déficit net en pourcentage du PIB
-3,5
-2,5
-1,1
-3,6
-5,0
-5,9
-2,9

Note:
De légères différences peuvent apparaître dans les totaux, les chiffres étant arrondis.

..
Données non disponibles.

--
Zéro.

a
Estimation.

p
Chiffres provisoires.

Source:
Ministère des finances du Honduras.

20. Depuis 1998, le gouvernement, désireux d'harmoniser sa politique fiscale avec le reste de l'Amérique centrale, a introduit des réformes budgétaires, notamment en abaissant de 42 à 25 pour cent du taux d'imposition des profits des sociétés, en supprimant graduellement les impôts frappant les actifs nets et les exportations et en annulant les droits perçus sur les matières premières, les outillages et équipements industriels.  Pour compenser le manque à gagner, l'impôt sur les ventes a été porté de 7 à 12 pour cent.  Dans le cadre des programmes relevant des accords avec le FMI, le Honduras s'est efforcé de maîtriser les dépenses dans les secteurs non prioritaires;  les niveaux du déficit budgétaire restent cependant élevés.  Les autorités considèrent néanmoins qu'ils sont encore maniables.

21. De nouvelles mesures ont été prises pour essayer de maîtriser les dépenses avec l'approbation du Décret PCM‑003‑2001 d'avril 2001, qui prévoit une réduction de 15 pour cent des dépenses courantes des différentes institutions de l'administration centrale et des administrations décentralisées, sauf dans les domaines de la santé, de l'éducation et d'autres programmes d'intérêt social.  Outre les mesures de contrôle des dépenses, le Décret prévoit le renforcement des mécanismes de l'administration fiscale.  En dépit des objectifs déclarés, la part des dépenses publiques courantes dans le PIB a augmenté ces dernières années, jusqu'à représenter 17,7 pour cent du PIB en 2001 contre 14,8 pour cent en 1998.  Les dépenses totales, y compris les investissements et le remboursement de la dette, ont représenté 27 pour cent du PIB en 2001.

22. Par ailleurs, la part des recettes est restée relativement stable (19,4 pour cent du PIB en 2001) en dépit des efforts exercés pour améliorer le recouvrement.  Les transferts extérieurs, y compris les dons reçus dans le cadre du PPTE, ont constitué un complément important des recettes courantes;  les transferts courants et les transferts en capital ont représenté 7,4 pour cent du PIB en 2001.

23. Comme il a été dit précédemment, le déficit budgétaire du Honduras n'a cessé de croître depuis 1997;  en 2001, le déficit brut de l'administration centrale s'est élevé à 7,6 pour cent du PIB (tableau I.2).  En 2002, il a été de 5,3 pour cent.
  Bien que ce résultat se soit inscrit dans la politique de réduction des dépenses de 17 pour cent, le coefficient dépenses courantes/PIB a atteint 19,1 pour cent.

24. L'impôt sur le revenu et l'impôt sur les ventes sont les principaux postes de recettes;  ils ont représenté respectivement 19,7 et 30,9 pour cent des recettes courantes en 2002.  Les rentrées fiscales provenant des droits de douane et autres taxes sur les importations ont représenté 11,3 pour cent des recettes courantes de cette année‑là, après en avoir représenté 14 pour cent en 2001.  Ces derniers pourcentages se situent bien en dessous des 20 pour cent enregistrés en 1997 et s'expliquent par la réduction des droits de douane moyens ces dernières années.  La relation entre le recouvrement au titre des droits de douane et les importations de marchandises a été de 5,4 pour cent en 2001.  En dehors des diverses taxes qui frappent les importations, des prélèvements étaient appliqués jusqu'en 2000 sur les exportations de bananes et d'autres produits.  Ces prélèvements ont été progressivement réduits et ont été éliminés à partir de 2001.

25. Le déficit budgétaire est en majeure partie financé par le biais de l'endettement, extérieur et intérieur.  Une part importante du financement extérieur s'effectue à des conditions préférentielles.  La dette intérieure est financée à hauteur de 85 pour cent par l'émission de bons, généralement aux taux d'intérêt du marché.  La dette publique (extérieure et intérieure) est élevée proportionnellement au PIB;  elle atteignait 70,8 pour cent en décembre 2002.

26. Parmi les principaux problèmes que connaît le Honduras dans le domaine budgétaire, il faut citer les pressions imputables au lourd endettement intérieur et extérieur, les revendications salariales de secteurs sociaux organisés, les besoins des agents économiques privés du secteur productif et financier et les demandes de crédits pour l'éducation et la santé émanant de segments de la population à faibles revenus.  Pour pouvoir inclure des considérations à moyen terme dans les décisions budgétaires, le gouvernement a introduit en 2002 les budgets pluriannuels, sur quatre ans.  Le premier budget pluriannuel couvre la période 2003-2006 et a un caractère indicatif vu que, conformément à la Constitution et à la Loi de finance, le Congrès national approuve des budgets annuels pour chaque exercice budgétaire, conformément à la Constitution et aux lois secondaires.

27. Le budget 2003 projette un déficit d'environ 2 pour cent du PIB pour l'ensemble du secteur public non financier.  À la lumière des prévisions contenues dans le budget pluriannuel 2003‑2006, le déficit devrait se résorber peu à peu (voir Perspectives).
  Le budget 2003 accroît les dépenses courantes de 17 pour cent, tandis que les recettes devraient augmenter de 21 pour cent.

iii) Politique monétaire, politique de change et politique de prix

28. Le cadre institutionnel régissant la conception et la conduite de la politique monétaire du Honduras est contenu dans les articles 342 et 343 de la Constitution de la République du Honduras, dans la Loi monétaire (Décret n° 51 du 1er février 1950), révisée en vertu des Décrets n° 128 et 136‑94 du 22 novembre 1966 et du 12 octobre 1994 respectivement et dans la Loi portant création de la Banque centrale du Honduras (Décret n° 53 du 3 février 1950), réformée par Décret 228-96 du 17 décembre 1996.  L'article 342 de la Constitution de la République du Honduras dispose que l'émission de la monnaie est une prérogative de l'État et qu'elle incombe à la Banque centrale du Honduras (BCH).  Conformément aux dispositions de la Loi portant création de la Banque centrale du Honduras, le Conseil d'administration de cette institution constitue la plus haute instance pour ce qui concerne la formulation de la politique monétaire.  Dans la pratique, l'objectif inscrit dans la Loi portant création de la Banque centrale du Honduras revient à obtenir la stabilité des prix dans le cadre d'un Programme monétaire annuel assorti d'objectifs spécifiques en matière d'inflation.  Le Programme monétaire fixe aussi un objectif concernant le niveau des réserves internationales nettes.  La BCH surveille, sans établir d'objectifs, l'évolution du taux de change.

29. Les principaux instruments de la politique monétaire sont, dans l'ordre, les opérations du marché libre et la gestion des réserves obligatoires.  Ces dernières années, l'utilisation des opérations du marché libre s'est assouplie, grâce tout d'abord à la diversification des échéances, puis à l'émission de valeurs et titres libellés en dollars.  En août 2001, ont été introduits les Certificats d'absorption libellés en dollars, avec couverture du risque lié au change, destinés à être utilisés dans le cadre des opérations du marché libre.  En 2001, aussi, a été introduit le mécanisme de rachat temporaire de valeurs et titres d'État par le biais du report.
  À diverses reprises en 2002, la BCH a autorisé l'élargissement des limites d'émission des Certificats d'absorption libellés en dollars et des Certificats d'absorption monétaire.

30. Pendant la majeure partie de la décennie 1990, la BCH a maintenu à des niveaux élevés les taux des réserves obligatoires des banques, qui ont atteint jusqu'à 40 pour cent.  En 1997, la réserve obligatoire a été divisée en deux composantes:  la réserve obligatoire proprement dite et le coefficient des investissements obligatoires.  Le taux de couverture a été unifié pour toutes les institutions et ramené à 12 pour cent, niveau maintenu depuis lors.  La baisse de l'inflation a permis à la BCH d'exercer une politique monétaire un peu plus expansive depuis 1998, et les prescriptions concernant les investissements obligatoires exigés sur les dépôts en monnaie nationale ont commencé à être allégées.  Durant l'année 2001, ces exigences ont été ramenées à 3 pour cent pour toutes les institutions du système financier et, en 2002, elles ont été supprimées.  En accord avec les autorités, cette décision s'est traduite par une libération de ressources qui n'ont pas été canalisées vers le crédit interne;  elle a simplement provoqué une substitution d'actifs, qui a favorisé une participation accrue aux adjudications de titres et de devises.

31. Même si les prescriptions relatives à la réserve en monnaie nationale se sont assouplies, celles qui régissent les dépôts en monnaies étrangères sont restées exigeantes.  À une réserve obligatoire de 12 pour cent s'ajoute une obligation d'investissements obligatoires fixée à 38 pour cent, sauf pour les dépôts à un an ou plus, non inférieurs à 10 000 dollars EU, pour lesquels la réserve est de 15 pour cent.
  Le maintien de niveaux élevés de réserve pour les dépôts en devises répond à la nécessité de réduire l'exposition des soldes des institutions bancaires au risque de change, et d'éviter l'effet d'une monétisation excessive des réserves par rapport à la masse monétaire, qui pourrait compromettre l'accomplissement des objectifs en matière d'inflation.

32. En même temps qu'ont été abaissés les taux de couverture et que s'est accrue la disponibilité de crédit interne, les taux d'intérêt ont commencé à descendre, ainsi qu'il ressort de l'analyse présentée dans le tableau I.3.  L'abaissement des taux d'intérêt a entraîné un amenuisement de l'écart entre les taux débiteurs et créditeurs, encore que ces derniers, de 12 pour cent en 2002, témoignent de la faible compétitivité du système financier et de la présence d'un élément de risque financier encore important. 

33. La BCH a de mieux en mieux réussi à maîtriser l'inflation.  Cela a été rendu possible tant par la conduite d'une politique monétaire prudente que par l'effet de l'appréciation réelle du lempira (voir plus loin).  L'inflation, mesurée en tant que variation de l'indice des prix à la consommation (IPC), n'a cessé de baisser depuis le milieu de la décennie 1990 (tableau I.3).  En 2002, même si l'évolution de l'IPC en moyenne annuelle (7,7 pour cent) est restée conforme à l'objectif de 8 pour cent du programme monétaire de 2002, le taux interannuel de décembre à décembre, généralement utilisé par la BCH comme critère d'évaluation de ses objectifs, a légèrement dépassé la cible en se situant à 8,1 pour cent.  La cause en a été l'accélération de l'inflation dans les derniers mois de l'année, due en grande partie à la hausse des prix du pétrole et à l'augmentation consécutive des coûts des transports.  Le taux d'inflation interannuel au mois de juin 2003 était de 7,2 pour cent.

34. Le Honduras applique un système de taux de change mobile à l'intérieur d'une fourchette de fluctuation ("exchange rate within crawling band").  La BCH pratique un système d'adjudication publique de devises (SAPDI) qui est l'instrument dont elle se sert pour allouer les devises demandées par les agents économiques.  Le taux de change s'établit chaque jour dans le cadre d'adjudications, et ne peut s'écarter de plus de 7 pour cent du taux de change de base.  Le taux de change moyen pondéré des adjudications réussies tient lieu de taux de change de référence et de taux de change officiel du jour considéré.  Le taux de change de base est ajusté toutes les cinq adjudications, en fonction du différentiel qui apparaît entre le taux d'inflation du Honduras et les taux d'inflation de ses principaux partenaires commerciaux, et en prenant en considération l'évolution du taux de change de ces pays par rapport au dollar EU.

Tableau I.3

Principaux indicateurs monétaires, 1995-2002

(Variation annuelle)


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Monnaie et crédit










Masse monétaire M1
18,4
26,9
33,8
12,7
21,8
4,7
5,2
14,6


Masse monétaire M2
19,8
38,5
43,3
16,8
21,2
16,6
8,3
11,3


Masse monétaire M3a
23,8
51,0
39,6
18,4
22,2
18,2
14,1
13,2


Crédit intérieur net
11,1
41,9
29,2
16,7
1,8
22,8
17,5
6,8a

Taux d'intérêt pondéré










Taux d'intérêt créditeur (moyenne annuelle)
11,25
11,84
15,31
15,27
15,63
13,41
12,03
10,61


Taux d'intérêt débiteur (moyenne annuelle)
26,95
29,75
32,07
30,55
30,15
26,82
23,76
22,69

Taux des réserves obligatoiresb 










Taux de réserve légale des banques commerciales
34
34
12
12
12
12
12
12


Taux de réserve légale des sociétés d'épargne
21
21
12
12
12
12
12
12


Taux de réserve légale des sociétés financières
15
15
12
12
12
12
12
12


Taux de couverture des bons de caisse
15
15
12
12
12
12
12
12


Investissements obligatoires pour les banques commerciales
s.o.
s.o.
19
13
13
7
3
0


Investissements obligatoires pour les sociétés d'épargne
s.o.
s.o.
9
5
5
5
3
0


Investissements obligatoires financiers et bons de caisse
s.o.
s.o.
3
3
3
3
3
0

Inflation










Indice des prix à la consommation (pourcentage de variation moyen) 
29,5
23,8
20,2
13,7
11,6
11,1
9,6
7,7

Taux de change










Taux de change moyen (lempiras/$EU)
9,47
11,71
13,00
13,38
14,18
14,84
15,47
16,43


Taux de change de fin d'année (lempiras/$EU) 
10,34
12,87
13,09
13,81
14,50
15,14
15,92
16,92


Indice du taux de change effectif réel 
(1995 = 100)c, d
100,0
100,5
108,7
119,5
123,2
128,3
133,3
133,0


Termes de l'échange (1995 = 100)c
100,0
94,0
90,5
92,2
92,4
91,3
83,7
84,9

s.o.
Sans objet

a
La devise est évaluée au taux de change de fin de période de chaque année.
b
Fin de période.

c
Renseignements fournis par la BCH.  

d
Une augmentation de l'indice indique une appréciation de la valeur réelle.

Source:
Tableau élaboré par l'OMC sur la base de renseignements fournis par la Banque centrale du Honduras et par la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL).

35. Les banques et les bureaux de change sont obligés de vendre à la BCH la totalité (100 pour cent) de leurs achats journaliers de devises au taux de change de référence du marché des devises en vigueur le jour de l'achat.  La BCH doit offrir 60 pour cent au moins de la devise qu'elle achète.  Une bonne part de ces flux de devises provient des recettes d'exportation qui, selon les dispositions de la Loi sur les rentrées de devises provenant des exportations, doivent être remises à la BCH et converties en lempiras.  Selon le produit, les exportateurs sont obligés de remettre les devises à la BCH dans un délai compris entre 20 et 85 jours ouvrables après que l'exportation a eu lieu.  Sont exemptées de cette prescription les exportations effectuées depuis des zones franches et celles qui sont destinées à d'autres pays du Marché commun centraméricain.  Les envois de fonds depuis l'extérieur sont une autre source importante de devises.  De plus, la Banque centrale reçoit des devises provenant des prêts et des dons internationaux dont bénéficie le Honduras.

36. Sur la base des renseignements fournis par la BCH, l'appréciation en valeur réelle, pour la période 1995-2002, est de l'ordre de 33 pour cent.  Cela dit, la dépréciation nominale de la monnaie en 2002, jointe à l'écart entre les taux d'inflation intérieur et extérieur, a entraîné une dépréciation en valeur réelle, pour l'année en question, d'approximativement 2,1 pour cent.  L'appréciation réelle du lempira cumulée au cours de ces dernières années a eu pour conséquence une perte de compétitivité du secteur d'exportation.

iv) Balance des paiements et dette extérieure

37. Le compte courant de la balance des paiements a enregistré des déficits importants depuis le début de la décennie écoulée;  ce déficit a atteint 243 millions de dollars EU en 2002, soit l'équivalent de 3,7 pour cent du PIB (tableau I.4).

38. Les importations de biens se sont accélérées ces dernières années, progressant au rythme moyen de 9,2 pour cent entre 1995 et 2002, tandis que les exportations n'ont augmenté, en moyenne annuelle, que de 4,9 pour cent.  Ce modeste résultat s'explique principalement par la chute des exportations en 1999 et en 2001 suite aux effets de l'ouragan Mitch en 1999, au fléchissement des volumes exportés de café, de bois, d'argent, de zinc et de tabac et à la chute des cours internationaux du café en 2001.  Les chiffres des exportations n'englobent pas les résultats de l'industrie maquiladora, qui ne sont pas enregistrés comme exportations de marchandises.  Les exportations de l'industrie de maquila – enregistrées comme ventes de services équivalant à la valeur ajoutée de l'activité – ont suivi une tendance à la hausse ces dernières années, sauf en 2001, année où s'est produite une légère contraction.  Si l'on inclut l'industrie de la maquila dans la balance des services, celle‑ci a été excédentaire au Honduras depuis 1997 (233,6 millions de dollars EU en 2002).

39. Les transferts nets de l'extérieur ont augmenté de manière soutenue ces dernières années, passant à 957 millions en 2002 (tableau I.4), soit l'équivalent de 14,6 pour cent du PIB.  Dans cette catégorie, les transferts du secteur privé (dont font partie les envois de fonds des familles) ont été particulièrement importants et ont totalisé 704,3 millions de dollars EU en 2002, soit une augmentation de près de 32 pour cent par rapport à 2001.  Les transferts du secteur privé financent la demande intérieure, en particulier une bonne partie de la consommation intérieure, et en sont un élément de soutien essentiel.  Dans les plus de 200 millions de dollars EU qui sont entrés au Honduras en 2002 en tant que transferts publics, l'aide reçue des États-Unis, du Japon et de l'Union européenne et de ses États membres occupe une grande place.

40. Les mouvements de capitaux de la balance des paiements sont traditionnellement excédentaires et ont enregistré des entrées nettes de 187,8 millions de dollars EU en 2002, en grande partie liées à des flux de capitaux destinés aux investissements du secteur privé et aux rentrées nettes, quoique variables, de capitaux orientés vers le secteur public.  Le secteur bancaire enregistre depuis 1999 des flux nets négatifs résultant d'une part de la règle, qui consiste à mettre en relation l'endettement extérieur avec le capital et les réserves en capital des institutions financières, mais aussi des conditions de liquidité et du marché du crédit dans les années qui ont suivi l'ouragan Mitch.
  Le niveau des réserves internationales nettes du système financier s'est établi à 1 851,7 millions de dollars EU à la fin de 2002, dont 1 235,1 millions aux mains de la BCH et 616,6 millions pour le reste du système financier.

Tableau I.4

Balance des paiements, 1995-2002

(en millions de dollars EU)


1996
1997
1998
1999
2000p
2001p
2002p

Balance des opérations courantes
-193,9 
-169,8 
-128,2 
-240,9 
-245,6 
-293,4 
-243,0

Balance du commerce des marchandises et services
-470,6 
-481,8 
-615,7 
-977,8 
-992,5 
-1 222,6 
-1 200,0

Balance du commerce des marchandises
-341,3
-504,4
-758,6
-1 291,8
-1 233,4
-1 416,1
-1 433,6

Balance du commerce des services
-129,3
22,6
142,9
314,0
240,9
193,5
233.6

Exportations de marchandises et de services
1 944,30 
2 223,7 
2 504,1 
2 310,9 
2 600,7 
2 517,5 
2 517,5


Exportation de marchandisesa
1 417,6 
1 534,3 
1 611,9 
1 217,8 
1 436,2 
1 391,3 
1 370,7


Fret et assurance sur marchandises
16,7 
17,9 
19,3 
14,6 
17,2 
16,7 
16,4


Voyages
115,0 
145,6 
167,6 
208,0 
259,8 
256,3 
291,1


Dividendes et intérêts
29,0 
40,6 
55,2 
72,2 
104,1 
81,5 
60,0


Transactions de l'État
38,0 
41,0 
45,0 
47,0 
 50,0 
55,0 
57,8


Valeur ajoutée de la maquila 
203,7 
312,7 
454,9
538,5 
575,4 
551,5 
559,7


Autres postes 
124,3 
131,6 
150,2 
212,8 
157,9 
165,2 
161,8

Importations de marchandises et de services
2 414,9 
2 705,6 
3 119,8 
3 288,7 
3 593,1 
3 740,1 
3 717,5


Importation de marchandises c.a.f.
1 758,9 
2 038,7 
2 370,5 
2 509,6 
2 669,6 
2 807,4 
2 804,3


Fret et assurance sur marchandises
170,1 
198,6 
234,3 
247,3 
263,8 
275,8 
275,1


Voyages 
60,0 
62,0 
81,0 
94,0 
119,6 
127,6 
130,6


Rémunération des investissements étrangers directs
70,0 
60,0 
70,0 
43,6 
70,0 
75,2 
84,9


Intérêts de la dette extérieure et autres 
217,4 
193,2 
193,6 
192,1 
186,8 
154,0 
141,0


Transactions de l'État
8,2 
9,2 
10,3 
11,0 
13,8 
14,0 
14,2


Autres postes 
130,4 
143,9 
160,1 
191,1 
269,5 
286,1 
267,4

Transferts
276,7 
312,0 
487,5 
736,9 
746,9 
929,2 
957,0










Balance des mouvements de capitaux 
227,2 
227,4 
171,8 
335,6 
68,4 
230,7 
187,8

Long terme
84,9 
115,5 
179,5 
426,3 
177,0 
254,7 
80,5


Secteur privé
103,3 
112,6
170,4 
291,2 
298,8 
197,4 
127,3



Investissement direct
90,0 
127,7 
99,0 
237,3 
282,0 
195,0
142,9



Prêts
13,6 
-15,1 
71,4 
53,9
16,8 
2,4 
-15,6



Arriérés 
-0,3 
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0


Secteur public
-8,8 
-55,0 
-30,3 
168,8 
-48,9 
123,7 
-10,0



Prêts
45,7
-27,8 
-0,4 
223,6 
18,5 
127,3 
41,5



Arriérés 
-54,5 
-27,2 
-29,9 
-54,8 
-8,0
0,0
-47,7



Autres
0,0
0,0
0,0
0,0
-59,4 
-3,6 
-3,8


Secteur bancaire
9,6
57,9 
39,4 
-33,7 
-72,9 
-66,4 
-36,8



Prêts
-6,4 
57,9 
39,4 
-32,1 
-69,8 
-66,4 
-35,2



Arriérés 
-3,2 
0,0
0,0
-1,6 
-3,1
0,0
-1,6



Autres
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Court terme
142,3 
111,9
-7,7 
-90,7 
-108,6 
-24,0 
107,3


Secteur privé
42,7 
138,0 
13,7 
-18,3 
-28,2 
22,7 
18,8


Secteur public
99,6 
-26,1 
-21,4 
-72,4 
-80,4 
-46,7 
88,5

Erreurs et omissions et capitaux non identifiés
68,1 
130,9 
97,7 
121,3 
123,5
62,4 
118,7

Solde global
101,4 
188,5 
141,3
216,0 
-53,7 
-0,3 
63,5

Réserves de change internationales (- augmentation)
-173,0 
-296,4 
-230,0 
-473,9 
-118,8 
-147,3 
-214,0

Renégociation de la dette
18,4 
107,4 
69,7 
57,9 
250,7 
83,4 
19,1

Renégociation des arriérés 
-1,0 
-25,7 
-30,0 
-2,0 
-158,8 
-12,0 
0,0

Change, arriérés, dette
53,1 
29,1 
39,0 
93,3 
13,6 
-13,5 
74,8

Conversion de la dette
0,0
-4,0 
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Remise de l'année
1,1 
1,1 
10,0 
36,9 
16,4 
39,5 
31,0

Remise de dette
1,4 
1,1 
19,4 
2,5 
31,9 
19,0 
0,0

Réduction des arriérés pour annulation de la dette extérieure
-1,4 
-1,1 
-19,4 
-2,5 
-31,9 
-19,0 
0,0

Service de la dette payée sur des fonds CAETF
-
-
-
71,8 
44,9 
17,3 
13,3

Versements initiative PPTE
-
-
-
-
5,7 
32,9 
12,3

a
Inclut l'or non monétaire et les exportations d'énergie électrique.

p
Chiffre provisoire.

Source:
Banque centrale du Honduras.
41. La dette extérieure publique et privée du Honduras a atteint 4 963,7 millions de dollars EU en 2002, l'équivalent de 75,6 pour cent du PIB.  Le montant de la dette publique extérieure du Honduras s'est élevée à 4 396,7 millions de dollars EU en 2002, l'équivalent de 67,0 pour cent du PIB.  63,7 pour cent du solde de la dette extérieure totale correspondent à des engagements avec des organismes financiers multilatéraux, 30,0 pour cent de la dette ont été contractés avec des créanciers bilatéraux et 6,3 pour cent avec des créanciers privés.
  La BCH estime qu'environ 73,5 pour cent du solde de la dette totale ont été contractés à des conditions de faveur.  Le service de la dette extérieure publique en 2002 a été de 263,9 millions de dollars EU, dont 64 pour cent correspondent à des remboursements du capital et 36 pour cent aux intérêts.

42. Le Honduras a bénéficié, conformément aux conditions stipulées à Naples, du réaménagement du service de sa dette auprès des créanciers du Club de Paris et du report de ses versements, jusqu'en mars 2002, accordés après l'ouragan Mitch.  En 2002, l'allègement consenti à ce titre a été estimé à quelque 83,2 millions de dollars EU;  l'allègement effectif obtenu la même année dans le cadre du PPTE a été de 35,3 millions de dollars EU.

4) Commerce des marchandises et flux d'investissement

i) Composition des échanges

43. Les principaux produits d'exportation du Honduras sont ceux de l'industrie de maquila, principalement les vêtements.  La valeur ajoutée des exportations de l'industrie de maquila enregistrées dans la balance des paiements a totalisé 559,7 millions de dollars EU en 2002.  Elles ne sont cependant pas classées comme exportations de marchandises, ni ne figurent dans les statistiques de la base de données COMTRADE.  Le fait que les exportations de l'industrie de maquila et les importations d'intrants en rapport avec cette branche d'activité n'entrent pas dans COMTRADE entraîne une forte sous-estimation des exportations dans des secteurs d'activité comme les textiles et les vêtements, ainsi que des importations des intrants utilisés.

44. Si l'on exclut l'industrie de maquila, les principaux produits d'exportation du Honduras sont le café, les bananes et les crevettes (tableau AI.3).  L'évolution des exportations honduriennes entre 1995 et 2001 se caractérise par une sensible réduction de la part des exportations de café dans les exportations totales, en partie due à la forte chute des cours internationaux de ce produit.  La chute des exportations de café a été partiellement compensée par la progression des exportations d'autres produits classés dans les produits agricoles, comme les crevettes, produit qui a réalisé une importante augmentation compte tenu des meilleures conditions climatologiques de cette année ainsi que des améliorations techniques apportées à la crevetticulture.

45. Alors que la part des produits agricoles dans les exportations totales a baissé au cours de la période 1995‑2001, celle des produits manufacturés (et semi‑manufacturés) est passée de 9,1 à 27,0 pour cent.  Parmi les exportations de produits manufacturés qui ont fait preuve du plus fort dynamisme figurent les produits chimiques, en particulier les savons et détergents, dont la part dans les exportations totales a plus que triplé.  Les exportations de produits miniers ont aussi fortement augmenté.

46. Les importations du Honduras se composent principalement de produits manufacturés (tableau AI.4).  Les schémas d'importation sont restés relativement stables entre 1995 et 2001, sauf en ce qui concerne les importations de produits alimentaires et de produits automobiles qui ont augmenté et celles de produits textiles et de confection, qui ont diminué.

ii) Répartition géographique des échanges

47. Le marché principal pour les exportations honduriennes est constitué par les États-Unis (tableau AI.1).  Alors que la part des exportations à destination de l'Allemagne a fléchi entre 1995 et 2001, celle des exportations vers El Salvador et le Guatemala a considérablement progressé, ce qui témoigne de l'intensification des efforts d'intégration régionale.

48. On ne dispose pas, concernant le commerce des produits de la maquila, de données ventilées par partenaire commercial mais, si l'on prend en compte la forte présence des États-Unis touchant les investissements dans l'industrie maquiladora (voir plus loin), on peut déduire que ce pays a été le principal destinataire des exportations de ce secteur.  D'après les données du Département du commerce des États-Unis, les importations enregistrées comme provenant du Honduras ont totalisé 3 126,5 millions de dollars EU;  ce chiffre, comparé à celui de 774,5 millions du tableau AI.1 correspondant aux exportations honduriennes vers les États-Unis, permet de déduire que les exportations brutes de l'industrie maquiladora vers les États-Unis pourraient avoir dépassé 2 000 millions de dollars EU, même si la valeur nette a été considérablement inférieure.

49. Les partenaires commerciaux du Honduras ont profité d'un marché en expansion et caractérisé par un degré croissant d'ouverture commerciale.  Les États-Unis sont la source principale des importations et ont représenté 43,6 pour cent des importations en 2001, là encore en excluant les importations destinées à l'industrie de maquila.
  Cependant, la croissance des importations en provenance des États-Unis s'est faite lentement, à un rythme inférieur à celui des importations totales.  Parmi les pays d'Amérique centrale, la part des importations en provenance du Guatemala, d'El Salvador et du Panama, ainsi que du Mexique, dans les importations totales a augmenté (tableau AI.2).  L'Union européenne et le Japon ont aussi été des partenaires commerciaux importants sur le plan des importations.

iii) Investissement étranger direct

50. Les flux de l'investissement étranger direct au Honduras ont été favorisés par l'entrée en vigueur de la Loi de 1992 sur les investissements, qui a aboli la plupart des exceptions au traitement national (chapitre II 3));  par les modifications, contenues dans le Décret n° 131‑98, apportées à la Loi sur les zones franches pour étendre les avantages et dispositions de la loi à l'ensemble du territoire national;  ainsi que par les avantages accordés au titre du régime des zones franches à la branche d'activité de la maquiladora.  Enfin, une meilleure stabilité économique, obtenue grâce à des programmes de réformes structurelles qui ont fait baisser l'inflation, a contribué à promouvoir l'investissement.

51. Les flux de l'investissement étranger ont considérablement augmenté ces dernières années;  de moins de 50 millions de dollars EU par an au début de la décennie, ils sont passés à 282 millions en 2000 avant de retomber à 195 millions en 2001 (tableau I.5).  L'IED cumulé durant la même année s'est élevé à 1 684 millions de dollars EU.  Les États-Unis sont la source la plus importante d'investissement étranger, ils ont représenté 27 pour cent de l'IED au Honduras en 2001.  On observe, depuis quelques années, une sensible progression de l'investissement en provenance du Costa Rica, du Guatemala et du Panama.  D'autres investisseurs importants sont El Salvador et le Mexique.  Entre 1997 et 2001, le secteur manufacturier a été celui qui a reçu le plus gros volume d'investissement, avec 28 pour cent du total, suivi du secteur des commerces et des hôtels et restaurants (27 pour cent) et des industries extractives (13 pour cent).  La plus grosse part des investissements effectués dans le secteur manufacturier revient au secteur du vêtement (67 pour cent de l'industrie de maquila).

Tableau I.5

Flux de l'investissement étranger direct, 1997‑2001a
(en milliers de dollars)


1997
1998
1999
2000
2001

Par pays investisseur






États-Unis
50 499
33 049
113 855
64 241
52 600

El Salvador
25 839
7 653
13 908
7 879
9 240

Guatemala
6 088
5 190
3 355
11 085
10 847

Costa Rica
7 554
5 588
6 442
21 187
24 107

Panama
676
973
19 475
15 100
18 088

Mexique
6 677
1 183
4 613
-139
207

Espagne
305
1 649
5 884
7 785
9 785

Royaume-Uni
12 983
6 609
2 567
14 957
4 289

Suisse
1 310
3 746
6 948
-4 051
-1 250

Italie
7 209
11 885
-3 606
13 625
7 624

Allemagne
1 212
4 187
157
219
189

Japon
4 348
1 898
124
--
1 151

Canada
--
11 999
55 100
36 058
15 057

Autres pays
3 000
3 711
8 516
94 056
43 069

Total
127 701
99 321
237 337
282 000
195 001

Par branche d'activité économique






Agriculture, chasse et pêche
3 662
-9 491
54 364
39 270
20 000

Mines et carrières
4 201
12 063
58 160
28 022
20 859

Industrie manufacturière
48 960
23 142
46 519
88 616
55 963

Électricité, gaz et eau
10 596
23 996
1 293
2 377
1 770

Construction
11 005
13 999
-3 517
14 722
10 958

Commerces, restaurants et hôtels
28 133
22 770
58 122
83 512
61 485

Transport, entreposage et communication
1 701
3 500
10 572
12 137
12 034

Établissements financiers, assurances
--
--
--
--
--

Biens immobiliers et services rendus aux entreprises
12 751
7 792
11 485
13 344
11 933

Autres
6 693
1 550
341
--
--

Total
127 701
99 321 20
237 337
282 000
195 001

--
Néant.

a
Les chiffres étant arrondis, leurs sommes ne correspondent pas nécessairement au total indiqué.

Source:
Banque centrale du Honduras, au 20 septembre 2002.

52. Selon les calculs du Département du commerce des États-Unis, le montant de l'investissement étranger direct au Honduras s'est élevé, en 2000, à 1 326,3 millions de dollars EU, dont 63 pour cent pour les États-Unis.  La même source estime l'IED destiné à l'industrie de maquila à 646,9 millions de dollars EU pour 2000, dont 70 pour cent proviennent des États-Unis.  Sur les 230 entreprises travaillant dans la branche d'activité de l'industrie de maquila en 2001, 172 appartenaient à des étrangers:  dans 95 de ces entreprises, les capitaux venaient des États-Unis (41,3 pour cent du total);  63 entreprises étaient constituées de capitaux provenant de divers pays d'Asie (27,4 pour cent) et 14 de capitaux provenant d'autres pays.

5) Perspectives

53. Les objectifs à moyen terme du gouvernement, qu'il s'agisse de la Stratégie pour la réduction de la pauvreté ou du Plan du gouvernement, visent à réaliser une croissance économique élevée et soutenue et cela dans un climat d'équité, de stabilité macro‑économique et de viabilité budgétaire.  Pour y parvenir, le gouvernement s'est fixé une série d'objectifs intermédiaires tels que:  maintenir les finances publiques en équilibre afin d'éviter les pressions inflationnistes;  réorienter les ressources vers des utilisations plus productives et améliorer l'efficience et la qualité des dépenses publiques, en élargissant la couverture et la portée des programmes destinés aux secteurs sociaux;  réduire au maximum les besoins de financement du secteur public au moyen de ressources intérieures, pour faire en sorte que le secteur privé dispose de ressources pour financer ses activités productives, générer de la croissance économique et créer de l'emploi;  enfin, pratiquer une politique monétaire et une politique de change conformes aux exigences de la croissance économique et de la compétitivité des secteurs productifs privés.

54. Conformément au Programme monétaire de la BCH pour 2003, les estimations quantitatives indiquent que le taux d'inflation à la fin de l'année se situera entre 7,5 et 8 pour cent selon, entre autres facteurs, le comportement des cours internationaux du pétrole.  Les conditions macro‑économiques dans lesquelles évolue l'économie hondurienne permettent de prévoir, pour 2003, une augmentation du PIB en valeur réelle, comprise entre 3 et 3,5 pour cent résultant du rétablissement des exportations traditionnelles et du comportement dynamique projeté pour l'investissement public et privé (spécialement dans les secteurs des télécommunications, de l'énergie et du logement), ainsi que d'un dynamisme accru du secteur agricole.  De même, il est prévu de maintenir les réserves monétaires internationales nettes en possession de la Banque centrale à un niveau non inférieur au solde enregistré à la fin de 2002 de manière que, pour l'année en cours, le solde des réserves internationales brutes de la BCH soit supérieur à quatre mois d'importations de biens et de services.

� La République du Honduras (2001), document relatif à la Stratégie de lutte contre la pauvreté, Tegucigalpa, août.





� L'expression "industrie maquiladora" employée dans le présent rapport se réfère aux entreprises qui opèrent dans le cadre de la Loi sur les zones franches et de la Loi sur les zones industrielles de transformation pour l'exportation – voir les chapitres III 3) iv) et IV 3).





� Recensement de la population et du logement.  Honduras 2001.





� République du Honduras, document relatif à la Stratégie de lutte contre la pauvreté, Tegucigalpa, août 2001.





� République du Honduras, document relatif à la Stratégie de lutte contre la pauvreté, Tegucigalpa, août 2001.





� Les versements nets se répartissent comme suit:  Banque mondiale, 237,4 millions de dollars EU;  BID, 50,4 millions de dollars EU;  autres flux nets négatifs d'autres organismes, 64,2 millions de dollars EU.





� En septembre 1999, la Facilité d'ajustement structurel renforcée (FASR) a été remplacée par la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (SCLP) destinée à appuyer des programmes conçus pour renforcer la balance des paiements des pays à faible revenu et promouvoir une croissance économique durable qui conduise à une réduction de la pauvreté.  Les prêts consentis au titre des programmes de la SCLP ont une durée de remboursement de dix ans avec un différé d'amortissement de cinq ans et demi et un taux d'intérêt annuel de 0,5 pour cent.





� République du Honduras, document relatif à la Stratégie de lutte contre la pauvreté, Tegucigalpa, août 2001.





� Conformément aux règles PPTE, l'allègement de la dette se répartit en proportion du service annuel de la dette étalé sur huit à 15 ans, selon le créancier.  Les ressources libérées annuellement au titre de cette réduction du service de la dette doivent être utilisées pour financer des programmes et des projets s'inscrivant dans la Stratégie de réduction de la pauvreté.





� Banque centrale du Honduras, Boletín Estadístico, décembre 2002.





� Banque mondiale, Doing Business (base de données disponible à l'adresse suivante:  rru.worldbank.org/DoingBusiness/Snapshot Reports).





� Renseignements fournis par le Ministère des finances.





� Le budget 2003 et le budget pluriannuel 2003-2006 sont disponibles en ligne sur le site Web du Ministère des finances:  http://www.sefin.hn/Presupuesto%202003/indexp.html.





� En 2001, le Conseil d'administration de la BCH a émis une résolution modifiant le "Règlement relatif à la négociation des valeurs d'État" de manière à permettre à la BCH d'acquérir temporairement des titres officiels.





� Banque centrale du Honduras, Boletín Estadístico, volume LII, n° 12, décembre 2002.





� Résolution n° 255-8/2002 du 9 août 2002.





� Compte tenu de l'application d'un taux de change semi-fixe, toute augmentation du degré de monétisation des réserves influe partiellement tant sur la masse monétaire que sur le taux de change.





� D'après les informations de la Banque centrale, les rentrées de devises de la BCH en 2002 ont totalisé 3 246 millions de dollars EU, dont 85,6 pour cent correspondent à des achats de devises provenant des exportations de biens, de services, de produits de transformation et des envois des familles;  3,4 pour cent proviennent de versements du secteur public au titre de la dette extérieure et 11 pour cent de recettes diverses.





� Banque centrale du Honduras, Mémoire annuel 2001, page 19.





� Banque centrale du Honduras, Mémoire annuel 2002.





� Renseignements disponibles sur le site Internet du Bureau de l'analyse économique du Département du commerce des États-Unis:  http://www.bea.doc.gov/bea/newsrel/archive/2002/trad1302.pdf.





� Le Département du commerce des États-Unis donne, pour les exportations vers le Honduras, un chiffre total de 2 415 millions de dollars EU;  COMTRADE indique pour sa part une valeur de 1 307 millions.





� Service-conseil pour l'investissement étranger (Service conjoint de la Société financière internationale et de la Banque mondiale).  El clima para la inversión directa extranjera y medidas para mejorarlo (Le climat de l'investissement étranger direct et les mesures propres à l'améliorer), septembre 2001.





� Banque centrale du Honduras (2002), La Actividad Maquiladora en Honduras 2001 (Le secteur de l'industrie maquiladora au Honduras en 2001), Tegucigalpa.








